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ART. 13 N° CF522

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 décembre 2020 

PLF POUR 2021 - (N° 3642) 

Adopté

AMENDEMENT N o CF522

présenté par
M. Saint-Martin

----------

ARTICLE 13

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

I. – A. – À compter du 1er janvier 2021, le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié :

1° Après la référence : « L. 2224-31, », la fin de l’article L. 2333-2 est ainsi rédigée : « une 
majoration de la taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité mentionnée à 
l’article 266 quinquies C du code des douanes, dénommée »taxe communale sur la consommation 
finale d’électricité« , dont le montant est fixé dans les conditions prévues à l’article L. 2333-4 du 
présent code. » ;

2° L’article L. 2333-4 est ainsi modifié :

a) Les trois premiers alinéas sont remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés :

« Au titre de l’année 2021, le conseil municipal fixe, avant le 1er juillet 2020, le tarif de la 
majoration prévue à l’article L. 2333-2 en appliquant aux montants mentionnés à l’article L. 3333-3 
un coefficient multiplicateur unique choisi parmi les valeurs suivantes : 4 ; 6 ; 8 ; 8,5.

« Au titre de l’année 2022, le conseil municipal fixe, avant le 1er juillet 2021, le tarif de la 
majoration prévue à l’article L. 2333-2 en appliquant aux montants mentionnés à l’article L. 3333-3 
un coefficient multiplicateur unique choisi parmi les valeurs suivantes : 6 ; 8 ; 8,5.

« Si une commune n’a pas délibéré pour instaurer un coefficient multiplicateur, ou si elle a 
précédemment adopté un coefficient multiplicateur inférieur aux valeurs minimales prévues aux 
deux premiers alinéas du présent article, le coefficient multiplicateur appliqué sur son territoire est 4 
au titre de 2021 et 6 au titre de 2022.

« Le maire transmet la délibération au comptable public assignataire de la commune au plus tard 
quinze jours après la date limite prévue pour son adoption. » ;
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b) Au début du quatrième alinéa, sont ajoutés les mots : « Sous réserve des dispositions du 
troisième alinéa, » ;

3° L’article L. 3333-2 est ainsi rédigé :

« Art. L. 3333-2. – I. – Il est institué, au profit des départements et de la métropole de Lyon, une 
majoration de la taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité mentionnée à 
l’article 266 quinquies C du code des douanes, dénommée »taxe départementale sur la 
consommation finale d’électricité« , dont le montant est fixé dans les conditions prévues à l’article 
L. 3333-3 du présent code.

« II. – Cette majoration ne s’applique pas aux consommations mentionnées au c du C du 8 de 
l’article 266 quinquies C du code des douanes.

« III. – Les redevables non établis en France sont tenus de faire accréditer, auprès du ministre 
chargé des collectivités territoriales, un représentant établi en France. Ce représentant se porte 
garant du paiement de la taxe et du dépôt de la déclaration mentionnée à l’article L. 3333-3-1 en cas 
de défaillance du redevable. » ;

4° L’article L. 3333-3 est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est supprimé ;

b) Les trois premiers alinéas du 3 sont ainsi rédigés :

« 3. Pour le calcul du produit de la majoration versée aux départements et à la métropole de Lyon, il 
est appliqué aux montants mentionnés aux 1 et 2 un coefficient multiplicateur unique de 4,25. » ;

c) Le 4 est abrogé ;

5° L’article L. 5212-24 est ainsi modifié :

a) Au deuxième alinéa, les mots : « au deuxième alinéa de » sont remplacés par le mot : « à » ;

b) À la première phrase du troisième alinéa, les chiffres : « 0 ; 2 ; » sont supprimés ;

c) Après le même troisième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« Au titre de 2021, si le syndicat intercommunal n’a pas adopté de coefficient multiplicateur, ou s’il 
a adopté un coefficient multiplicateur inférieur à 4, le coefficient multiplicateur 4 s’applique.

« Au titre de 2022, si le syndicat intercommunal n’a pas adopté de coefficient multiplicateur, ou s’il 
a adopté un coefficient multiplicateur inférieur à 6, le coefficient multiplicateur 6 s’applique. » ;

d) La seconde phrase du septième alinéa est complétée par les mots : « , sans que ce coefficient 
puisse être inférieur à 4 au titre de 2021 et à 6 au titre de 2022 » ;
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6° À la première phrase du second alinéa du 1° des articles L. 5214-23, L. 5215-32 et L. 5216-8, 
après le mot : « année », sont insérés les mots : « précédant celle au titre de laquelle la taxe est 
due ».

B. – L’article 216 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 est ainsi 
modifié :

1° Le I est ainsi modifié :

a) Le 1° est ainsi rédigé :

« 1° L’article L. 2333-4 est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« « L’administration fiscale édite les tarifs, après application du coefficient multiplicateur, avant 
le 1er octobre de l’année qui précède leur entrée en vigueur, sous forme de données téléchargeables 
dans un format standard sur un espace dédié du site internet de son département ministériel.

« « Une nouvelle édition des tarifs, après application du coefficient multiplicateur et prenant en 
compte les éventuelles anomalies constatées, est effectuée avant le 1er décembre de l’année qui 
précède leur entrée en vigueur. Les tarifs ainsi publiés sont opposables à l’administration dans les 
conditions prévues à l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales. » ; »

b) Le 3° et le a du 4° sont abrogés ;

c) À la fin du second alinéa du d du 5° , les mots : « au 5 de l’article L. 3333-3 » sont remplacés par 
les mots : « à l’article L. 2333-4 » ;

2° À la seconde phrase du II, les mots : « le 3° , le a du 4° , » sont supprimés.

C. – L’article 71 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 
est abrogé.

D. – L’article 5 de l’ordonnance n° 2020-1305 du 28 octobre 2020 complétant et précisant les règles 
budgétaires, financières, fiscales et comptables applicables à la Collectivité européenne d’Alsace est 
abrogé.

E. – Les A et C du présent I s’appliquent aux taxes pour lesquelles le fait générateur et l’exigibilité 
interviennent à compter du 1er janvier 2021.

II. – A. – À compter du 1er janvier 2022, le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié :

1° L’article L. 2333-3 est complété par les mots : « , dans sa rédaction en vigueur 
au 31 décembre 2021 » ;

2° Au premier alinéa de l’article L. 2333-4, après la référence : « L. 3333-3 », sont insérés les 
mots : « , dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2021, » ;
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3° Au 2° du b de l’article L. 3332-1, les mots : « taxe départementale sur l’électricité » sont 
remplacés par les mots : « part départementale prévue au I de l’article L. 3333-2 » ;

4° La section 2 du chapitre III du titre III du livre III de la troisième partie est ainsi rédigée :

« Section 2

« Part départementale de la taxe intérieure 
sur la consommation finale d’électricité

« Art. L. 3333-2. – I. – Il est institué, au profit des départements et de la métropole de Lyon, une 
part départementale de la taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité mentionnée à 
l’article 266 quinquies C du code des douanes.

« II. – Au titre de l’année 2022, le montant de la part départementale perçue par les départements et 
la métropole de Lyon est égal au produit de la taxe départementale sur la consommation finale 
d’électricité mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2020, 
perçue au titre de l’année 2021, augmenté de 1,5 % ainsi que de l’évolution, entre 2019 et 2020, de 
l’indice des prix à la consommation hors tabac. Pour les départements qui n’appliquaient pas le 
coefficient multiplicateur unique maximum, ce montant est multiplié par le rapport entre ce 
coefficient et le coefficient appliqué en 2021.

« À compter de 2023, le montant de la part départementale est égal au montant perçu au titre de 
l’année précédente majoré de l’inflation annuelle constatée au cours de cette même année et 
multiplié par le rapport entre les deux termes suivants :

« 1° La quantité d’électricité fournie sur le territoire du département ou de la métropole de Lyon, au 
titre de la pénultième année ;

« 2° La quantité d’électricité fournie sur le territoire du département ou de la métropole de Lyon, au 
titre de l’antépénultième année.

« III. – Les modalités d’application du présent article, notamment les conditions dans lesquelles 
sont constatées les quantités d’électricité fournies à l’échelle des territoires mentionnés 
aux 1° et 2° du II, sont précisées par décret. »

B. – À compter du 1er janvier 2022, l’article 266 quinquies C du code des douanes est ainsi 
modifié :

1° Le 8 est ainsi modifié :

a) Après le tableau du deuxième alinéa du B, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque la puissance de raccordement est inférieure ou égale à 250 kilovoltampères, ce tarif est 
majoré d’un montant de 3,1875 € par mégawattheure, actualisé chaque année dans la même 
proportion que le rapport entre l’indice moyen des prix à la consommation, hors tabac, établi pour 
l’avant-dernière année et le même indice établi pour l’année 2013. Ce montant est divisé par trois 
pour les consommations réalisées pour les besoins des activités économiques, au sens de 
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l’article 256 du code général des impôts, lorsque la puissance de raccordement 
excède 36 kilovoltampères. » ;

b) Le D est ainsi modifié :

– au premier alinéa et à la première phrase de l’avant-dernier alinéa, les mots : « des douanes et 
droits indirects » sont remplacés par le mot : « fiscale » ;

– au dernier alinéa, les mots : « des douanes » sont remplacés par le mot : « fiscale » ;

2° Le 9 est ainsi modifié :

a) À la fin du premier alinéa du A, les mots : « des douanes et des droits indirects » sont remplacés 
par le mot : « fiscale » ;

b) Au premier alinéa du B, les mots : « des douanes et droits indirects » sont remplacés par le mot : 
« fiscale » ;

3° À la fin du premier alinéa du 10, les mots : « les conditions prévues à l’article 352 » sont 
remplacés par les mots : « des conditions prévues par décret en Conseil d’État » ;

4° Il est ajouté un 11 ainsi rédigé :

« 11. La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties, sûretés et privilèges que les taxes sur le chiffre d’affaires. Les réclamations sont 
présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à ces mêmes taxes. »

C. – Le présent II s’applique aux taxes pour lesquelles le fait générateur et l’exigibilité interviennent 
à compter du 1er janvier 2022.

III. – A. – À compter du 1er janvier 2023, le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié :

1° Le 1° du b de l’article L. 2331-3 est ainsi rédigé :

« 1° La part communale prévue au I de l’article L. 2333-2 ; »

2° La section 2 du chapitre III du titre III du livre III de la deuxième partie est ainsi rédigée :

« Section 2

« Part communale de la taxe intérieure sur la consommation d’électricité

« Art. L. 2333-2. – I. – Il est institué au profit des communes ou, selon le cas, des établissements 
publics de coopération intercommunale ou des départements qui leur sont substitués au titre de leur 
compétence d’autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité mentionnée à l’article 
L. 2224-31, une part communale de la taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité 
mentionnée à l’article 266 quinquies C du code des douanes.
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« II. – Au titre de l’année 2023, le montant de la part communale perçue par les communes, les 
établissements publics de coopération intercommunale ou les départements est égal au produit de la 
taxe communale sur la consommation finale d’électricité mentionnée au présent article, dans sa 
rédaction en vigueur au 31 décembre 2021, perçue au titre de l’année 2022, augmenté de 1,5 % ou 
de 1 % pour les syndicats mentionnés à l’article L. 5212-24, ainsi que de l’évolution, entre 2020 
et 2021, de l’indice des prix à la consommation hors tabac. Pour les collectivités qui n’appliquaient 
pas le coefficient multiplicateur unique maximum, ce montant est multiplié par le rapport entre ce 
coefficient et le coefficient appliqué en 2022.

« À compter de 2024, le montant de la part communale est égal au montant perçu au titre de l’année 
précédente majoré de l’évolution, entre cette même année et l’antépénultième année, de l’indice des 
prix à la consommation hors tabac et multiplié par le rapport entre les deux termes suivants :

« 1° La quantité d’électricité fournie sur le territoire, selon le cas, de la commune, de 
l’établissement public de coopération intercommunale, du département ou de la métropole de Lyon, 
au titre de la pénultième année ;

« 2° La quantité d’électricité fournie sur le territoire, selon le cas, de la commune, de 
l’établissement public de coopération intercommunale, du département ou de la métropole de Lyon, 
au titre de l’antépénultième année.

« Les modalités d’application du présent article, notamment les conditions dans lesquelles sont 
constatées les quantités d’électricité fournies à l’échelle des territoires mentionnés aux 1° et 2° , 
sont précisées par décret.

« III. – Le montant de la part communale attribuée à une commune nouvelle au titre de la première 
année au cours de laquelle sa création prend fiscalement effet est égal à la somme des parts 
communales qui auraient été attribuées, au titre de cette même année, aux communes préexistantes.

« IV. – En cas de fusion d’établissements publics de coopération intercommunale, la part 
communale attribuée au nouvel établissement public de coopération intercommunale au titre de la 
première année au cours de laquelle sa création prend fiscalement effet est égale à la somme des 
parts qui auraient été attribuées, au titre de cette même année, aux établissements publics de 
coopération intercommunale préexistants.

« V. – En cas d’adhésion ou de retrait individuel d’un membre d’un établissement public de 
coopération intercommunale, la quantité d’électricité fournie ou consommée mentionnée 
aux 1° et 2° du II est, selon le cas, augmentée ou diminuée de celle constatée sur le territoire de ce 
membre. » ;

3° Le 3° de l’article L. 3662-1 est ainsi modifié :

a) À la première phrase, les mots : « taxe communale sur la consommation finale d’électricité » sont 
remplacés par les mots : « part communale prévue au I de l’article L. 2333-2 » ;

b) La deuxième phrase est supprimée ;
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c) À la dernière phrase, les mots : « taxe perçue sur le » sont remplacés par les mots : « fraction de 
la part perçue au titre du » ;

4° L’article L. 5211-35-2 est abrogé ;

5° L’article L. 5212-24 est ainsi modifié :

a) La première phrase du premier alinéa est ainsi modifiée :

– les mots : « taxe communale sur la consommation finale d’électricité, » sont remplacés par les 
mots : « part communale » ;

– les mots : « taxe est due » sont remplacés par les mots : « part est versée » ;

– après la dernière occurrence du mot : « taxe », la fin est ainsi rédigée : « communale sur 
l’électricité prévue à l’article L. 2333-2, dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2010, est 
perçue par le syndicat à cette même date. » ;

b) À la deuxième phrase du même premier alinéa, le mot : « taxe » est remplacé par le mot : 
« part » ;

c) À la troisième phrase du même premier alinéa, la première occurrence du mot : « taxe » est 
remplacée par le mot : « part » et les mots : « la taxe est due » sont remplacés par les mots : « la part 
est versée » ;

d) À l’avant-dernière phrase du même premier alinéa, le mot : « taxe » est remplacé par le mot : 
« part » et les mots : « comptable public assignataire » sont remplacés par les mots : « service de 
l’administration fiscale désigné par décret » ;

e) La dernière phrase du même premier alinéa est supprimée ;

f) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« Le montant de la part communale attribuée au syndicat intercommunal ou au conseil 
départemental est déterminé dans les conditions prévues à l’article L. 2333-4. » ;

g) Les troisième à avant-dernier alinéas sont supprimés ;

h) Au dernier alinéa, les mots : « taxe perçue sur » sont remplacés par les mots : « part perçue au 
titre de » et les mots : « comptable public assignataire » sont remplacés par les mots : « service de 
l’administration fiscale désigné par décret » ;

6° Les articles L. 5212-24-1 et L. 5212-24-2 sont abrogés ;
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7° Le deuxième alinéa du 1° des articles L. 5214-23, L. 5215-32 et L. 5216-8 est ainsi modifié :

a) La première phrase est ainsi modifiée :

– les mots : « taxe communale sur la consommation finale d’électricité » sont remplacés par les 
mots : « part communale » ;

– les mots : « aux articles L. 2333-2 à L. 2333-5 » sont remplacés par les mots : « à l’article 
L. 2333-2 » ;

– la seconde occurrence du mot : « taxe » est remplacée par le mot : « part » ;

b) À la deuxième phrase, le mot : « taxe » est remplacé par le mot : « part » ;

c) La troisième phrase est supprimée ;

d) À la dernière phrase, les mots : « taxe perçue sur le » sont remplacés par les mots : « part perçue 
au titre du » ;

8° Au second alinéa de l’article L. 5722-8, le mot : « taxe » est remplacé par le mot : « part ».

B. – À compter du 1er janvier 2023, à la première phrase du troisième alinéa du B du 8 de 
l’article 266 quinquies C du code des douanes, le montant : « 3,1875 € » est remplacé par le 
montant : « 9,5625 € ».

C. – À compter du 1er janvier 2023, à la première phrase du VII de l’article 1379-0 bis du code 
général des impôts, les mots : « pour l’application des dispositions relatives à la » sont remplacés 
par les mots : « pour la perception de la part communale de ».

D. – Le présent III s’applique aux taxes pour lesquelles le fait générateur et l’exigibilité 
interviennent à compter du 1er janvier 2023.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement rétablit l’article 13, supprimé au Sénat. Cet article prévoit une simplification de la 
taxation de l’électricité par l’intégration progressive des taxes locales au sein de la taxe intérieure 
sur la consommation finale d’électricité (TICFE), avec une gestion unifiée par la DGFiP.

Cette simplification n’entraînerait que de faibles hausses de tarif, très localisées, la majorité des 
collectivités ayant déjà adopté le tarif maximal prévu par la loi.

Cet amendement intègre en outre l’amendement de coordination I-1246 du Gouvernement, tombé 
au Sénat du fait de la suppression de l’article. Cet amendement avait pour objet d’abroger l’article 5 
de l’ordonnance n° 2020-1305 du 28 octobre 2020 complétant et précisant les règles budgétaires, 
financières, fiscales et comptables applicables à la Collectivité européenne d’Alsace qui portait sur 
les tarifs de TDCFE, et qui deviendrait sans objet avec l’adoption du présent article.


